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Discours d’ouverture

Intervention de M. Jean-François LE GRAND, Sénateur, Président du Cercle Français de l’Eau, Gouverneur du Conseil Mondial de l’Eau 
(Synthèse réalisée par Louise LAMODIERE-QUINCHON, CFE)
L’eau : enjeu majeur du XXIème siècle.

L’eau, enjeu de santé publique

L’eau, tant par son manque que par sa pollution, menace l’humanité. Première cause de mortalité dans le monde, l’eau sale tue plus que les guerres, la famine ou le sida. 8 millions de personnes meurent chaque année de l’eau insalubre qu’ils boivent. Toutes les 15 secondes, un enfant meurt dans le monde pour cette raison.
L’eau, enjeu environnemental et de développement économique

L’eau est aussi un enjeu environnemental au cœur de la politique européenne, (CF DCE sur le bon état des eaux) . Consommer plus d’eau est aussi un marqueur de développement économique : il faut, 900 litres pour produire 1kg de maïs, 2700 l pour un T shirt en coton et 16 000 l pour 1 kg de bœuf.
L’eau, enjeu de sécurité alimentaire

L’eau est aussi un enjeu majeur pour la sécurité alimentaire de la planète. L’agriculture utilise 70% de l’eau et 90% de sa consommation nette, celle qui ne retourne pas à la nature après usage. Comment répondre aux besoins alimentaires mondiaux qui vont doubler d’ici 2050 ? Boire ou manger, vat-il falloir choisir ?

Eau, enjeu énergétique

Enfin se pose, désormais avec acuité la question énergétique : l’énergie pour l’eau. 7% de l’énergie est utilisée pour pomper et transporter l’eau. Et surtout l’énergie pour l’eau : le développement de l’hydraulicité est indispensable pour suppléer les ressources fossiles déclinantes.

L’eau, un enjeu menacé

De nombreuses menaces pèsent aujourd’hui sur l’eau : croissance démographique, urbanisation et concentrations urbaines galopantes, changements climatiques, pollutions agricoles et urbaines, résidus-médicamenteux.

Consommer mieux et consommer moins

Le temps de l’eau facile est révolu et il nous faudra, comme le dit le président du Conseil Mondial de l’eau,  Loïc Fauchon, « consommer mieux et consommer moins ».

Des solutions pour l’eau : La gouvernance pour une consommation durable

Ne nous laissons pas aller pour autant, au catastrophisme ambiant, sur l’avenir de l’eau. Nous  avons les solutions pour répondre aux enjeux de l’eau d’aujourd’hui et de demain. La première d’entre elle est celle de la gouvernance : la gouvernance précède la technique. C’est parce qu’il n’y a pas de cadre légal national qui définisse les niveaux de responsabilité et précise les moyens financiers et humains que près d’un milliard de personnes n’ont pas accès à une eau saine, et 2,5 milliards sont privées de tout système d’assainissement. La loi sur l’eau de 1964 en France, en créant les Agences financières de Bassin au sein de territoires pertinents, et non en suivant cadre administratif préétabli, permet aujourd’hui d’avoir un service public de l’eau efficient.

L’eau industrielle est un enjeu économique (12% des usages), qui doit être partie prenante du dialogue et de la concertation pour l’efficience et la pérennité de la politique française de l'eau. C’est par une présence active au sein des Comités de bassin et des Commissions locales de l’eau que la légitimité des industriels à l’égard de l’eau sera renforcée, et que les efforts considérables pour réduire l’impact des activités économiques sur l’environnement et réduire les pollutions seront reconnus. Car la concertation et la participation de tous les acteurs de l’eau, élus des communes et leurs groupements, usagers de l'eau, industriels, agriculteurs et associations de protection de l'environnement et de défense des consommateurs, constituent la clé de voute de l’efficience et la pérennité de la politique française de l'eau.
Le Grenelle de l’environnement a montré que, si, le dialogue est franc, sans langue de bois, s’il accepte d’entendre les divergences de l’autre, s’il s’inscrit dans une volonté réelle d’agir, alors les points de convergence sont infiniment plus nombreux que les sujets de désaccords. Pour bâtir une croissance durable, verte et bleue, nous avons besoin d’une gestion de l’eau qui soit, à la fois, efficace et démocratique. Les acteurs économiques français doivent apporter les propositions au Forum mondial de l’eau de Marseille, qui sera le Forum des pratiques et solutions innovantes pour l’eau, et qui devra voir la reconnaissance d’un droit universel à l’eau.

De Gaulle disait, il n’y a pas de fatalité mais des renoncements, ne renonçons pas à l’eau.
Dernières nouveautés réglementaires : Quels impacts des nouveaux SDAGE et SAGE ?

Intervention de M. Matthieu PAPOUIN, Chef du Bureau de la Planification et Economie de l’Eau, à la Direction de l’Eau et de la Biodiversité, MEEDDM
(Synthèse réalisée par Carole REMIGEREAU, CRCI Basse-Normandie)
La gestion par bassins hydrographiques, des objectifs de résultats, des objectifs fixés à la masse d’eau et des cycles de gestion de 6 ans sont les principes de la directive cadre sur l’eau.

Le SDAGE, élaboré en concertation avec les acteurs du bassin hydrographique concerné (6 en France), est définit comme le plan de gestion qui est accompagné d’un programme de mesures, document clé pour l’atteinte des objectifs fixés.
A une échelle plus locale, les SAGE sont composés d’un plan d’aménagement et de gestion des eaux (PAGD) et d’un règlement. 
Les programmes de décisions administratives dans le domaine de l’eau, les schémas départementaux des carrières et les documents d’urbanisme doivent être compatibles ou rendus compatibles avec les dispositions du SDAGE et du PAGD.

Du bassin hydrographique au niveau local : Comment assurer une gestion de l’eau cohérente d’un point de vue territorial ? Exemples concrets à partir de SAGE existants

Intervention de M. Luc PEREIRA RAMOS, Délégué à la Conduite de programme et à la Politique Territoriale, Direction des Programmes et de la  Politique territoriale de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie

(Synthèse réalisée par Coralie SIMON, CCI de Cherbourg)
La gestion cohérente se décline en 3axes :

· L’échelle du territoire, il existe en France 6 bassins, divisé en SDAGE, répartis en 77 petits bassins conduit par une CLE.

· Les acteurs sont la clé de la réussite pour la gestion de l’eau. Afin qu’une CLE fonctionne de manière optimale il faut un président motivé, que la CLE soit équilibrée, il faut une structure porteuse adéquate et une participation active de ses membres.

· Les documents de gestion globale sont le SDAGE, le SAGE, et le PAGD qui délimite les grandes orientations et les enjeux ainsi que le règlement.

Le rôle d’une agence de l’eau est d’aider financièrement la mise en place du SAGE et son application. L’agence de l’eau tient un rôle d’animation une fois le SAGE approuvé. 

Il est nécessaire qu’une véritable solidarité s’établisse entre les différents usagers de l’eau.
Intervention de M. Jean-Laurent VONAU, Président de la CLE du SAGE Ill – Nappe – Rhin
(Synthèse réalisée par Carole REMIGEREAU, CRCI Basse-Normandie)
Au vu de la dégradation de la qualité de la nappe d’Alsace, la Région a saisi, en 1995, le Préfet pour que soit mis en place un SAGE couvrant toute la nappe : SAGE Ill – Nappe – Rhin. Ce SAGE transfrontalier est l’un des plus grand SAGE (320 communes, 3580 km², 1.000 km de cours d’eau, plus de 30 milliards de m3 d’eau stockée dans le sol et 21.000 ha de zones humides remarquables). Compte-tenu de ces éléments, la mise en place de la CLE a nécessité 60 réunions publiques. Le SAGE a la compétence sur les eaux souterraines pour toute la plaine et sur les eaux superficielles pour l’Ill, le Rhin, les cours d’eau et canaux situés entre Ill et Rhin. L’élaboration d’un SAGE consiste à définir les règles communes d’une gestion équilibrée des ressources en eau. Les enjeux de ce SAGE sont de garantir l’alimentation en eau potable, de disposer facilement d’eau de bonne qualité pour les industries, de protéger les zones bâties des inondations et préserver les zones humides et leur fonctionnalité.
Intervention de Paul-Louis GIRARDOT, Vice-Président du Comité de bassin Seine-Normandie
(Synthèse réalisée par Arnault COMITI, FENARIVE)

L’implication des acteurs économiques dans les CLE est l’élément clé de la réussite du challenge de la réussite de l’atteinte des objectifs de la directive cadre sur l’eau.

Il est instructif de remonter à 1964, date de création des instances de bassin (Comités de Bassin et Agences de l’Eau) qui sont à la base de la DCE. Les principes fondamentaux de la loi de 1964 et de la DCE sont les suivants : « pollueur-payeur » « qui dépollue est aidé » « qui prélève de l’eau paie » « ceux qui la rende disponible sont aidés ». Les Agences de l’eau jouent le rôle d’équilibre financier redevances/aides.
Le cadre d’action est bouleversé : ceux ne sont plus les Etats, ni les Départements, ni les Régions qui sont pertinents, mais les bassins hydrographiques. L’organisation en 6 grands bassins montrent l’échelle d’action.
Il ne s’agit pas de déposséder les acteurs, mais de respecter tous les agents économiques (Administration, collectivités, élus, industriels…). Il s’agit de faciliter les actions communes. Il s’agit d’agir par incitation et facilitation et programmation. La réglementation seule est impuissante à obtenir le bon usage de l’eau en quantité ou en qualité. Il fallait faire confiance à la responsabilité des acteurs, au mécanisme de marché. Il s’agit de changer les comportements. Il s’agit de créer les conditions de la gouvernance, dont on parle beaucoup, mais qu’on ne sait pas pratiquer. Les instances de bassin sont un exemple et une expérience vécue de gouvernance. En 1992, les SDAGE apparaissent. C’est par un amendement parlementaire qu’a été introduite la notion de SAGE. Chacun est responsable et chacun doit agir : chacun doit être acteur du « bon état ». L’outil des SAGE est fondamental, car il est plus près des masses d’eau que le SDAGE. Il est plus apte à attaquer les pollutions diffuses. Il peut motiver davantage une gouvernance efficace.
La DCE fixe des marches très importantes concernant les eaux superficielles et souterraines.

Le rapport du Conseil d’Etat sur l’eau qui vient d’être publié. Pour un industriel, il y a des exigences extérieures et locales. Il ne faudrait pas que les clients et les concurrents ne détournent leur regard du local.
« L’eau est la mémoire de la Terre. C’est son appareil à regarder le temps ». La conscience de l’eau c’est une exigence du métier de l’entrepreneur de l’élu et de l’homme.
Processus de mise en place d’une commission locale de l’Eau (CLE)

Intervention de M. Michel THOURY, Président de la CLE du SAGE SELUNE
(Synthèse réalisée par Carole REMIGEREAU, CRCI Basse-Normandie)
La dégradation importante de la Sélune est à l’origine de la constitution du SAGE sur ce secteur. Le contexte y est compliqué car le périmètre est situé sur 3 départements de 3 régions différentes. La structure porteuse qui était à l’origine une association est depuis 2009 une structure syndicale qui permet de mettre en place des projets plus lourds. La CLE a été constituée en partenariat étroit avec le préfet coordonnateur et en s’assurant une représentation très large du territoire. Des commissions thématiques ont été mises en place lors de la phase d’état des lieux et permettent d’impliquer des personnes motivées non présentes dans la CLE. Ont également été constituées des commissions plus transversales pour la phase plans d’actions et un comité de pilotage pour la réalisation d’études. Pour résumer : les facteurs pour la réussite d’une CLE sont un président motivé et diplomate, des orientations décidées en commun, une réelle pédagogie au niveau de la communication. Il s’agit d’être des « ménageurs » du territoire tout en respectant les 3 critères du développement durable.

Table ronde : 5 points de vue autour de témoignages de représentants siégeant au sein des CLE.

Intervention de M. Benoît HORNECKER, Président de l’ASICEN, Représentant à la CLE du Cailly
(Synthèse réalisée par Arnault COMITI, FENARIVE)
Les industriels participent aux CLE. Il existe 2 motivations :
· jalonner le terrain : mieux appréhender la complexité des situations locales

· le souhait de faire entendre la voix des industriels.

L’objectif est autour d’un bien commun de gérer des intérêts globaux.

Les entreprises évoluent dans un milieu où elles ont peu d’influence. Quand la possibilité leur est donnée de participer à la vie territoriale, elles y participent.
La CLE est un lieu de concertation : par exemple lorsque plusieurs usagers prélèvent dans une nappe, les acteurs au sein de la CLE peuvent trouver le chemin pour concilier les différents intérêts. L’aspect qualitatif de la ressource aquatique peut également être traité au sein d’une CLE (exemple d’industriels qui se sont mis d’accord pour construire un exutoire qui va jusqu’à la Seine).
Le métier d’un chef d’entreprise est en premier lieu de produire. Les chefs d’entreprises ont du mal à appréhender la complexité de l’organisation de gouvernance de l’eau (Comités de Bassins avec l’élaboration des SDAGE, CLE avec l’élaboration des SAGE…).
Il est nécessaire de s’investir dans les CLE, mais c’est un travail de spécialiste. Les entreprises s’efforcent de trouver des candidats motivés, compétents et assidus. La prise en compte de l’aspect environnemental dans une entreprise peut représenter un coût élevé. Chez Lunor, par exemple, la gestion de l’environnement coûte plus cher que toute l’équipe commerciale pour vendre le produit.
Intervention de M. Claude HALBECQ, Conseiller Général, maire de la commune de Roncey
(Synthèse réalisée par Louise LAMODIERE-QUINCHON, CFE)

Les Elus : un rôle essentiel d’arbitre à jouer au sein des CLE, outil de concertation et de gestion majeur de la politique locale de l’eau

Les élus ont un rôle essentiel à jouer au sein des CLE :

· Juridique : ils sont les propriétaires des infrastructures, responsables du service public de l’eau/assainissement.

· Harmoniser les agendas gouvernementaux et locaux : les élus ont une feuille de route de politique générale à suivre et à impulser au sein des CLE (Agenda 21, Grenelle de l’environnement, etc.)
· Une présence en nombre : une CLE est composée pour moitié de représentants des collectivités territoriales (50%), pour un quart de représentants de l'Etat (25%) et pour un quart de représentants des usagers (25%).

Les CLE : lieu de travail, d’échanges et de concertation, boîte à outil de gestion locale de l’eau, dont l’application et le suivi des mesures restent à améliorer. Les CLE sont une préoccupation des élus. Il s’agit d’un lieu d’écoute, d’échange et de travail entre différents acteurs, visant à représenter tous les intérêts des parties prenantes du monde de l’eau. La CLE livre des outils de gestion locale de l’eau (au niveau d’un sous bassin hydrographique). Il est nécessaire de travailler à améliorer l’effectivité des décisions des CLE, tant dans la réalisation que dans le suivi de l’application des mesures définies par ces dernières.
Une vision globale, pour un agir local : un regard sur l’aménagement d’un territoire

Le Comité de Bassin, qui date de la loi française sur l’eau de 1964, donne une vision globale du programme d’action d’un bassin, avec comme outil le SDAGE . Le SAGE, issu de la loi sur l’eau de 1992, en est la déclinaison locale, à l’échelle d’un sous-bassin, avec les CLE comme outils d’action. Ils sont repris et s’imposent comme modèle de gestion de l’eau à l’échelle de l’Union Européenne par la DCE de 2000, qui vise à atteindre le bon état écologique des masses d’eau en 2015.

Siéger dans une CLE pour un élu lui permet d’avoir une information du terrain, une vision des besoins, parfois divergents, de tous les usagers de l’eau d’une entité territoriale donnée, dont il a la charge. Par ailleurs l’élu a comme rôle d’être le porte-voix à l’extérieur des intérêts de la CLE et de ses citoyens.

La Manche : un département qui a besoin d’eau pour des besoins différents, parfois divergents

Les besoins en eau de la Manche sont nombreux, et les intérêts différents, parfois divergents :

· Industrie nucléaire

· Agriculture

· Tourisme

· Conchyculture

Par conséquent les tiraillements sont nombreux entre :

· Usagers

· Industriels

· Agriculteurs

L’élu : un arbitre qui a besoin d’informations pour agir

Le premier rôle de l’élu au sein d’une CLE est celui d’arbitrer entre les différents intérêts de chacun. C’est quand l’élu sort d’une CLE qu’il se rend compte des progrès effectués, mais aussi de l’immensité du travail qu’il reste à accomplir d’action et d‘information sur la gestion de l’eau, au sein des partie prenantes mais aussi en dehors du monde de l’eau (agriculture, santé, énergie, politique…). L’élu a besoin d’être éclairci par des experts pour prendre la bonne décision : besoin d’études socio-économiques en amont, mais aussi en aval pour suivre l’impact d’une décision et l’efficience de l’action. La maîtrise d’ouvrage est essentielle à l’effectivité de toute décision.
Intervention de Carole HERNANDEZ-ZAKINE, Juriste au service Agronomie – Environnement – de l’Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture (APCA) –Représentante de M. Joseph MENARD
(Synthèse réalisée par Carole REMIGEREAU, CRCI Basse-Normandie)
Les agriculteurs sont de plus en plus convaincus de la nécessité   d’entrer dans les CLE bien qu’un seul siège soit réservé de droit aux chambres d’agriculture. Cependant, il est difficile de trouver une personne motivée avec beaucoup de  temps à y consacrer et ceci dans la durée. Une implication des élus et des permanents des Chambres d’Agriculture est indispensable dans l’accompagnement des représentants des Chambres. En effet, en plus de la CLE, un certain nombre de commissions thématiques existe, commissions auxquelles il est nécessaire d’être présent et de prendre connaissance des comptes-rendus et des rapports.

Le SAGE est un outil d’aménagement concerté du territoire mais de plus en plus un outil juridique de la police de l’eau. L’acceptation sociale de la démarche nécessite du temps mais est indispensable. Les attentes du monde agricole sont le partage, l’écoute, la compréhension avec et entre les acteurs de la société, ce qui est plus ou moins facile en fonction des territoires mais le dialogue doit être maintenu.
Intervention de M. Ludovic GENET, Chef du service ressources naturelles, mer et paysages de la DREAL Basse-Normandie
(Synthèse réalisée par Arnault COMITI, FENARIVE)
L’objectif des services de l’Etat est d’être un facilitateur dans l’organisation du SAGE. L’une des missions est de veiller à ce que chacun puisse s’exprimer. La DREAL joue aussi un rôle lors de la mise en place des CLE lorsque le SAGE s’initie. C’est le préfet de département ou coordinateur (il y a beaucoup de SAGE interdépartementaux), qui veille dans la concertation avec les acteurs, à constituer une CLE représentative et équilibrée.

La DREAL apporte :

· de la connaissance environnementale, des différents acteurs et de leurs problématiques,
· un appui méthodologique aux équipes d’animation des SAGE (qui ont besoin d’avoir des référents pour travailler en réseaux),
· des éléments dans les dialogues au sein de la CLE et au sein des Groupes thématiques.

La DREAL joue aussi un rôle dans les phases finales : le préfet de département est en charge de l’évaluation environnementale du SAGE et il y a tout l’appui méthodologique juridique auprès des rédacteurs des SAGE sur les parties règlement et PGAD.
L’objectif est bien d’avoir des recommandations spécifiques au territoire donné. Les Membres de la CLE doivent s’approprier les décisions prises au sein des CLE et les appliquer.
Le SAGE a une portée territorialisée et locale. Son rôle est d’être un document de planification sur un territoire donné, avec pour l’efficacité de l’action quelques cliquets réglementaires.
Tous les acteurs sont responsables de la qualité des eaux.
Intervention de M. Joseph COSTARD, Président de la section régionale conchylicole Normandie Mer du Nord.
(Synthèse réalisée par Coralie SIMON, CCI de Cherbourg)
Le champ d’intervention de la section conchylicole s’étend sur un vaste territoire qui va de la Bretagne à la Belgique, deux agences de l’eau : Seine Normandie et Artois-Picardie et 10 SAGE couvrent ce territoire.

Une CLE est un lieu de rencontre, d’échange, de concertation et de partage où l’on peut comprendre les contraintes de chacun. Tous les effluents et les pollutions arrivent en mer, il est donc nécessaire de travailler le plus en amont possible afin d’améliorer la qualité de l’eau. 

L’impact de ces pollutions est très important pour le secteur de la conchyliculture, ainsi, un classement en catégorie « C » des moules ou des huîtres rende ces dernières impropres à la commercialisation sauf à mettre en place la purification des coquillages ce qui entraîne un surcoût de 50%.
Point d’étape sur l’action RSDE et sur les aides financières. Présentations des MTD et des BREF Document

Intervention de M. Gilles BERROIR, Chef de bureau à la DGPR du MEEDDM 
(Synthèse réalisée par Louise LAMODIERE-QUINCHON, CFE)
- 1ère phase 3RSDE : 2002-2007, mise en place d’une surveillance.
RSDE : Recherche et Réduction des Substances Dangereuses dans l’Eau.
Il existe une directive européenne de 1976, reprise en partie par la DCE de 2000, identifiant une liste de substances dangereuses dans l’eau dont les rejets sont à réduire afin d’en limiter l’impact . La première transposition de cette directive en droit français date de 2005 : le rattrapage était nécessaire. C’est dans ce contexte qu’a été lancé un inventaire des substances dangereuses en 2002 : 106 ont été recherchées.

En parallèle, un inventaire des milieux a été dressé, car une même substance peut avoir des impacts différents, dangereux ou pas, selon le milieu où elle est rejetée. Cet inventaire a abouti à une première photographie floue, rendant difficile l’interprétation des résultats. La mise en route a été longue pour réaliser ces mesures. Au final  des données disponibles pour 2878 sites, industriels et non agricoles ; mesures fondées sur le volontariat des industriels.
Objectifs 

· Définir les substances pertinentes

· Leur attribuer des normes de qualité (Nq)

· Fixer des objectifs de réduction des émissions pour chacune des substances

Sur la base de cette connaissance, le Ministère de l’environnement a rédigé 2 textes dont le but est d’atteindre le bon état des eaux en 2015 :

·  Le Programme National de Réduction (PNAR) en 2005

·  Puis la circulaire du 7 mai 2007, prise en compte dans les SDAGES, avec une liste de 114 substances et des objectifs de réduction (50%, 30%,10%)

La première étape a consisté à demander à chaque exploitant de mener une étude des rejets de substances dangereuses par son établissement, et lorsqu’un rejet présentant un risque pour l’environnement aquatique était identifié, de lui faire prendre les mesures de réduction nécessaires. Ce sont les DREAL (Directions Régionales de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement) qui étaient en charge de ses mises en œuvre.  .

- 2008 : Phase de concertation avec les industriels.

La circulaire du 5 janvier 2009 ouvre la deuxième phase de l’action nationale RSDE : dans les rejets des Installations Classés pour la Protection de l’Environnement (ICPE).
La circulaire du 5 janvier 2009 vise à mettre en place des actions généralisées de surveillance et de quantification des flux de substances dangereuses déversées par les rejets aqueux des ICPE soumises à autorisation, sur l’ensemble du territoire, mais déclinées sectoriellement (voir annexes de la circulaire). L’objectif est de mettre dans les arrêtés préfectoraux un volet « rejet de substances dangereuses dans le milieu aquatique » pour toutes les ICPE soumises à autorisation en activité qui ont un rejet aqueux direct ou indirect (via une STEP) ou qui ont une obligation de suivi des rejets, et à l’horizon 2013 (fin 2012) pour toutes les activités visées à l’annexe 1 de la circulaire.

La charge de la preuve est inversée, une campagne initiale de surveillance est imposée
 C’est à l’industriel de prouver qu’il ne rejette pas la substance. L’industriel doit analyser les résultats de la surveillance initiale et proposer des actions d’amélioration : dur dans un contexte de crise où industriel sont déjà économiquement affaiblis.
 Avantage de la circulaire : a permis une harmonisation des critères de mesure, donne une grille de lecture des performances analytique des laboratoires
· Surveillance initiale : une campagne de 6 mesures, sur une durée de 6 mois, portant sur une liste de substances déterminées en fonction des activités de l’établissement. 

· Surveillance pérenne : une mesure par trimestre pendant 2 ans et demi sur les substances réellement détectées dans les rejets du site 

18 mois après le démarrage de la surveillance pérenne, les industriels doivent lancer une étude technico-économique pour étudier les possibilités de réduction ou de suppression des polluants concernés.  Cette étape devrait se terminer en 2015, mais des retards sont à prévoir. Effets incitatif vis-à-vis des industriels qui cherchent à mettre en œuvre des produits de substitution moins nocifs pour l'environnement pour anticiper coût de la surveillance. Les agences de l’eau financent 50 % des études.

En parallèle, mise en place d’un plan national des micropolluants, en cours de validation.
- Mise en place d’un Comité de suivi en janvier 2010

- Circulaire du 23 mars 2010 : prolonge et adapte plan d’action précédent, dans la continuité.
. 

.

Intervention de Mme Catherine DEHONDT, Représentante UIC Normandie
(Synthèse réalisée par Arnault COMITI, FENARIVE)
Point d’étape 3RSDE2 : situation en Haute-Normandie

120 établissements industriels et 4 stations d’épuration urbaines ont participé volontairement à la recherche de 106 substances lors de campagnes réalisées entre 2003 et 2006.
38 établissements (48 points de rejet) ont fait l’objet d’un projet d’arrêté préfectoral en juillet 2009 sur la base de la circulaire du 5 janvier 2009, dont 25 avaient participé à démarche volontaire.
L’objectif de la DREAL vise l’ensemble des installations nouvelles et existantes pour qu’elles aient un volet de surveillance des rejets de substances dangereuses dans l’eau à l’horizon 2013.
La mise à jour des arrêtés préfectoraux visait en priorité les installations soumises à bilan de fonctionnement  (arrêté ministériel du 29 juin 2004) ; les installations nouvelles ou faisant objet d’arrêtés préfectoraux complémentaires réglementant les rejets aqueux ; les installations prioritaires nationales (circulaire du 22 mars 2005) ; les installations à enjeux régionaux ; les installations visées par annexe VI circulaire du 5 janvier 2009 devant mener une action ciblée pour laquelle la 1ère campagne a montré une contribution importante au rejet de cette substance.

Il existe des difficultés pour la sélection des laboratoires (problème des aptitudes des laboratoires qui n’ont pas l’agrément complet et travaillent avec dérogations – point en cours d’amélioration. Peu de laboratoires en Normandie sont aptes à assurer toutes les mesures demandées. Difficulté à trouver des laboratoires pouvant s’engager sur délai de réalisation analyse < 48 heures après échantillonnage pour certaines substances.
Les étapes après la réalisation des analyses sur les rejets sont les suivantes : définition d’un programme de surveillance pérenne / remise en cause de l’auto-surveillance existante ; identifier les sources des substances identifiées (en particulier : analyses dans les eaux entrantes ; présence dans les matières premières, les additifs, produits de traitements : corrosion, installations de refroidissement ; génération par les procédés) ; disposer d’une base de données de la qualité des milieux récepteurs (données GIPSA pour zone estuaire de la Seine) ; Etude technico-économique de réduction / suppression des substances (être vigilant lors de recherche de produit de substitution à ce qu’il ne génère pas d’autre problématique (exemple du Zn remplacé par orthophosphate dans les CT) ; définir le coût acceptable et le coût supportable.
Intervention de Mme Christiane VACHER, Membre du Bureau de la FENARIVE
(Synthèse réalisée par Arnault COMITI, FENARIVE)
Les meilleures techniques disponibles (MTD) sont décrites dans des documents de référence (les BREF) et émanent de la Directive IPPC de 1996, relative à la prévention et à la réduction intégrée de la pollution. Cette directive IPPC a été codifiée et remplacée par la directive 2008/1/CE du 15 janvier 2008 (JOUE L 24 du 29 janvier 2008). Ces documents s’appliquent donc aux installations entrant dans le champ de cette Directive : en France, ceci correspond aux installations classées soumises à autorisation et devant remettre un bilan de fonctionnement. De ce fait le nombre de sites industriels entrant dans ce cadre, et concerné par les MTD est limité (environ 3800 sites industriels). En 2000, est publiée la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) qui fixe des objectifs de résultats aux Etats membres, à savoir la non dégradation et l’atteinte du bon état (ou du bon état potentiel) des masses d’eau en 2015 (avec des possibilités de dérogation si elles sont justifiées  pour 2021 et 2027). Cette Directive mentionne dans son article 10 une approche combinée (milieu et rejets) et indique : « Les Etats membres veillent à la mise en place / ou à la mise en œuvre : des contrôles d’émission fondés sur les MTD, ou des valeurs limites d’émission pertinentes, ou en cas d’incidence diffuse, des contrôles, y compris, le cas échéant, de meilleures pratiques environnementales, indiquées dans » … les directives IPPC, DERU, nitrates, etc. » Ainsi les MTD sont citées comme des documents de référence au niveau de la DCE.
Quel est le point de vue des industriels sur ces MTD et leur application ?

1.
Ces documents ont le mérite d’exister et l’avantage de recenser les techniques et processus vers lesquels ils doivent tendre, car étant reconnus comme étant les meilleurs en terme d’impact environnemental.

2.
Les MTD devraient être mises en œuvre de manière progressive en tenant compte des conditions locales et non de manière systématique et régalienne. Pour quelles raisons ?

a.
L’amélioration de la qualité des rejets passera par des plans d’actions et des investissements qui nécessiteront une mise en place ciblée, en considérant l’adéquation coût / efficacité. !
b.
Il est important d’analyser le problème dans sa globalité et tenir compte des effets croisés parfois pervers (transferts de pollution, consommation accrue de ressources naturelles (énergie par ex), ou problèmes de sécurité sur des sites à risques).

3.
Les documents BREF donnent des valeurs guides d’émission (les BAT AEL). Ces valeurs guides ne doivent pas devenir des normes. Pourquoi ?
a.
Elles sont basées sur les MTD et toutes les industries ne pourront pas se mettre strictement en conformité par rapport aux MTD dans des conditions économiquement viables. N’oublions pas que nous parlons d’installations existantes et non d’installations neuves !
b.
Les valeurs guides sont des valeurs annuelles et ne peuvent donc pas être assimilées aux VLE (valeurs limites d’émission) prescrites dans les arrêtés préfectoraux, qui, elles, doivent être respectées à tout moment. Il est donc très important d’avoir des VLE supérieures aux valeurs guides des documents BREF.

4.
Il est important de connaître l’impact des rejets sur le milieu naturel. Un même rejet peut avoir un impact totalement différent selon le milieu dans lequel il s’effectue. La connaissance de la contribution des rejets à l’impact est nécessaire afin de prendre les bonnes décisions. Or, à ce jour, les protocoles de mesures d’impact concernant un certain nombre de types de milieux (estuaires, zones littorales) n’existent pas.

Les industriels sont prêts à continuer leurs efforts et sont conscients des enjeux liés à l’eau. Mais il est important de faire porter ces efforts là où le résultat sera le plus profitable (en gardant toujours en mémoire l’importance de prioriser les actions en fonction du ratio coût/efficacité et en tenant compte de la qualité des masses d’eau). Les valeurs guides des documents BREF ne doivent pas devenir des normes.

Présentation de la FENARIVE

Intervention de M. Christian LECUSSAN, Président de la FENARIVE
(Synthèse réalisée par Arnault COMITI, FENARIVE)
La Fédération Nationale des Associations de Riverains et Utilisateurs Industriels de l’Eau (FENARIVE) est une association Loi 1901, créée en 1952, bien avant la loi sur l’eau de 1964, qui regroupe des associations, des syndicats professionnels et quelques grandes entreprises. L’ensemble de ces membres assurent une remontée d’informations terrain. Le siège social et le Secrétariat de la FENARIVE sont situés dans les locaux de l’ACFCI à Paris. Le Conseil d’Administration se réunit 6 fois par an et le Bureau est composé en partie des Vice-Présidents des Comités de Bassin. La FENARIVE exerce un rôle de lobbying : sa mission essentielle est de porter la voix des industriels utilisateurs d’eau auprès des pouvoirs publics. La Fédération a noué un partenariat privilégié avec les CCI, le MEDEF et le Cercle Français de l’Eau. Les sujets de préoccupations actuelles de la FENARIVE sont : Les substances dangereuses dans l’eau (RSDE) ; le Grenelle de l’environnement ; l’application de la Loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 (redevances) ; le plan national des micropolluants ; les industriels raccordés à une STEP collective. La FENARIVE œuvre pour l’obtention d’une réglementation environnementale permettant le développement durable des activités économiques.
Présentation de l’association USIDO

Intervention de M. Patrick LEPELLEUX, Président de l’Association  USIDO
(Synthèse réalisée par Fabrice GUESDON, Technopole de Cherbourg)
USIDO Basse-Normandie est né de la volonté de quelques industriels de différents secteurs d'activité afin d'échanger sur leurs usages de l'eau et d'être un interlocuteur préférentiel des organismes institutionnels.

Ses missions sont :

- d’organiser des échanges de savoir-faire, de bonnes pratiques,
- d’informer les adhérents sur les dernières nouveautés techniques,
- réaliser une veille réglementaire,
- être un pouvoir de lobbying via l’adhésion à la FENARIVE,
- représenter les industriels dans les CLE,
Les industriels de Normandie, de tous secteurs d’activités, sont les bienvenues. Pour adhérer : http://www.usido-bn.com/contact
Discours de clôture

Intervention de Madame Valérie LEJUEZ, Vice-Présidente à la Communauté urbaine en charge du cycle de l’eau, des politiques d’environnement et de l'agenda 21.

(Synthèse réalisée par Jean-Luc SIMON, Communauté Urbaine de Cherbourg)
En préambule, je voudrais d’abord vous présenter les excuses de Monsieur Bernard CAZENEUVE, Député-Maire de Cherbourg-Octeville, qui n’a pu se libérer eu égard à ses engagements parlementaires. Il me demande de vous faire savoir qu’il est de tout cœur avec nous et qui vous remercie de votre présence à ce congrès.

La Communauté urbaine de Cherbourg n’a pas de Schéma d’aménagement et de gestion des eaux sur son territoire, mais avec l’Agenda 21 et sa finalité protection des milieux et de la ressource, elle participe à cette gestion des eaux dans le respect des futures obligations de la directive cadre sur la qualité des eaux pour l’atteinte du bon état écologique des eaux en 2015, cela au travers de deux outils :

- un contrat global des eaux avec trois communautés de communes (Douves et Divette, la Hague et les Pieux) qui concerne le travail sur les eaux continentales et les usages qui y sont associés ;

- un contrat de rade qui permettra de définir collégialement avec les partenaires qu’ils soient industriels, usagers et plaisanciers, collectivités et l’Etat, un programme d’action pour maintenir la qualité des eaux de la rade.

En parallèle il y a bien sûr les politiques menées par la Communauté urbaine au travers de ses compétences que sont la distribution de l’eau potable avec la toute nouvelle usine mise en service il y quelques années et, pour répondre aux obligations que citaient Monsieur Matthieu PAPOUIN du Ministère en charge de l’Ecologie, les investissements que nous réalisons sur les deux stations d’épuration à hauteur de 40 millions d’euros pour leur mise aux normes.

Il y a également les investissements que nous menons sur les réseaux avec la mise aux normes des raccordements des eaux usées et des eaux pluviales chez les particuliers et dans les établissements industriels. A cet égard, nos politiques sont soutenues par l’agence de l’eau et je la remercie.

Nous avons également notre programme de plusieurs millions d’euros consacré à la gestion des eaux pluviales et de la lutte contre les inondations et nous avons mis en place avec l’élaboration des PLU une politique portant sur la gestion à l’échelon individuel de la quantité et de la qualité des rejets.

Enfin, n’oublions pas la gestion de la biodiversité et l’étude que va lancer la communauté urbaine pour l’intégration de la trame verte et de la trame bleue dans nos documents de planification.

Tout ceci participe comme le rappelait Monsieur Luc PEREIRA-RAMOS, de l’Agence de l’eau Seine-Normandie à une gestion cohérente de l’eau puisqu’elle engage et engagera sa gestion :

- à une échelle du territoire cohérente sur le bassin versant de nos principaux cours d’eau et de son exutoire à l’échelle de la rade ;

- avec tous les acteurs pour une bonne gouvernance dont les structures porteuses sont les collectivités compétentes pour le contrat de rivière et la Communauté urbaine pour le contrat de rade.

Enfin, en interne un vrai management de l’eau est mis en place puisque la Communauté urbaine est ISO 14 001 pour son assainissement, ceci depuis 2001 et engage cette année une certification intégrée (ISO 9001 et 14 001 et OSHAS 18 000) sur son périmètre eau potable et assainissement.

Car l’eau est bien l’enjeu du futur, et c’est pour cela que la Communauté urbaine a souhaité avoir la maîtrise du cycle de l’eau en assurant en régie ses grandes missions et en mettant en place comme je vous l’indiquais précédemment, des politiques territoriales adaptées.

Enfin, je remercie Arnault COMITI de l’ACFCI et de la FENARIVE, Louise QUINCHON-LAMODIERE du Cercle Français de l’Eau, Coralie SIMON de la Chambre de commerce et de l’industrie de Cherbourg et leurs collègues de la CRCI Basse-Normandie, ainsi que Fabrice GUESDON et Gisèle LE PAGE de la Technopole de Cherbourg-Normandie, chevilles ouvrières de l’organisation de ce congrès sans lesquels ce congrès n’aurait pas été une réussite.
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